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	objet du litige


[1] Le 1er juin 2012, le travailleur dépose une plainte à la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la Commission) en vertu de l’article 32 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP).
[2] Le travailleur se plaint de représailles à la suite d’une lésion professionnelle. Plus précisément, il réclame que l’employeur lui paye ses périodes de vacances pour les années 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012.
[3] L’audience s’est tenue le 29 avril 2013. Les parties ainsi que le représentant du travailleur sont présents.
admissions

[4] En début d’audience, l’employeur fait les admissions suivantes:

4.1.  le travailleur est un travailleur au sens de la LATMP.

4.2. le travailleur a été victime d’une lésion professionnelle.

4.3. le travailleur a déposé la plainte en vertu de l’article 32 de la LATMP dans les 30 jours de la connaissance de la mesure dont il se plaint.
4.4. le travailleur n’a pas déposé de grief portant sur le même litige que la plainte.

Preuve et argumentation

[5] L’employeur est un organisme sans but lucratif qui assure la gestion, la location et l’entretien de patinoires. Il est régi par un conseil d’administration.
[6] Depuis le 25 août 2003, le travailleur occupe le poste régulier d’opérateur au Centre Gilles-Chabot. Il travaille quarante heures par semaine, réparties sur quatre jours. En période estivale, le nombre d’heures varie entre trente-six et trente-huit heures par semaine.
[7] Le 4 mai 2009, le travailleur est victime d’une lésion professionnelle. Il poursuit son travail jusqu’au 15 juillet 2009, date à laquelle il est mis en arrêt de travail.
[8] Le 14 décembre 2011, la lésion professionnelle est consolidée.

[9] Le 13 janvier 2012, le travailleur débute un retour au travail progressif et reprend son travail régulier à compter du 28 janvier 2012.

[10] Le 16 février 2012, la Commission rend une décision de capacité à occuper son emploi. 

[11] Les périodes de vacances sont établies du 1er mai au 30 avril selon la convention collective.

[12] Lors de son retour au travail, en janvier 2012, l’employeur verse au travailleur le paiement des trois semaines de vacances accumulées pendant la période 2008-2009 que le travailleur n’avait pas prises en raison de sa lésion professionnelle.
[13] Le travailleur témoigne qu’en janvier 2012, il a réclamé au directeur le paiement de ses journées de vacances qu’il aurait accumulées pendant qu’il était en incapacité de travail, à savoir les années 2009-2010, 2010-2011 ainsi que 2011-2012.
[14] Le travailleur indique que le directeur a fait des vérifications auprès de la gestion ainsi qu’auprès de la Commission et qu’il refuse finalement de payer les vacances de façon rétroactive.
[15] Suite à la rencontre du conseil d’administration, une lettre du directeur est adressée au représentant syndical :
Boucherville, le 7 mai 2012

Monsieur Réal Leboeuf

Objet : Vacances de M. Pierre Préfontaine du 1 mai 2011 au 30 avril 2012

Monsieur,

La présente est pour vous informer que M. Pierre Préfontaine aura droit à une partie de ses vacances pour la période du 1 mai 2011 au 30 avril 2012. M. Préfontaine est revenus au travail au mois de janvier 2012. Donc, il aura droit à 8% de son salaire du 1 janvier 2012 au 30 avril 2012.
Je vous prie de recevoir, Monsieur Leboeuf, l’expression de mes salutations distinguées.

Le directeur général

Daniel Robillard

c.c.
Jean Pierre Bourgeois







Directeur S.C.F.P.

[16] Le représentant du travailleur dépose la convention collective applicable dont les articles pertinents au litige sont les suivants :
ARTICLE 15
 Vacances annuelles
15.01

a) Tout employé régulier à semaine complète a droit à :


    - un jour et demi (1 ½) par mois de services sans que la durée


      exigible du congé n’excède trois (3) semaines.



    - trois (3) semaines de vacances après un (1) an de service. 

      L’indemnité afférente à ce congé est égale à 6% du salaire 

      brut gagné pendant la période de référence.



    - quatre (4) semaines de vacances après huit (8) ans de


      service. L’indemnité afférente à ce congé est égale à 8% du 


      salaire brut gagné pendant la période de référence.



    - cinq (5) semaines de vacances après quinze (15) ans de 


      service. L’indemnité afférente à ce congé est égale à 10% du 

      salaire brut gagné pendant la période de référence.

15.03 Les employés prendront normalement leurs vacances durant la 



période s’étendant du 1er mai d’une année au 30 avril de l’année


suivante.



Au plus tard le 30 avril, les employés effectueront leur choix de



vacances selon leur ancienneté et en tenant compte des 



exigences du bon fonctionnement du Centre. L’employé n’ayant 


pas effectué son choix de vacances le 30 avril de l’an perd 



automatiquement sa priorité de choix de vacances prévue au 



paragraphe précédent.

15.05

Le 30 avril de l’année courante sert de date aux fins d’ancienneté


donnant droit aux vacances annuelles de l’année de vacances qui 


suit immédiatement cette date.

15.06

L’employé qui est absent par maladie et qui n’est pas rétabli au



commencement de la période prévue de son congé annuel, 

l’employé victime d’un accident subit ou d’une maladie contractée 

dans l’exercice de ses fonctions et non guérie avant le début de la 

période fixée pour ses vacances peut ajourner ses vacances à 


une date ultérieure qui est déterminée par l’employé après entente 

avec son supérieur immédiat.
[17] Pendant sa période d’incapacité, le travailleur témoigne qu’il n’a pas pris de vacances afin de poursuivre les traitements prescrits par son médecin. De plus, la Commission l’avait avisé que ses indemnités de remplacement du revenu (IRR) seraient suspendues s’il prenait des vacances.
[18] Pour l’année 2011-2012, le travailleur mentionne qu’il a droit à quatre semaines de vacances. Toutefois, étant donné que son employeur ne tenait compte que de la période du 1er janvier 2012 au 30 avril 2012 pour le cumul des journées de vacances, le travailleur a décidé de ne prendre que deux semaines puisque les deux autres semaines auraient été à ses frais.
[19] Quant au témoignage de l’employeur, il mentionne que le directeur général s’est informé auprès de la Commission. Ainsi, la décision de ne pas payer pour les vacances du travailleur pendant sa période d’incapacité a été prise à la suite de l’information obtenue et à l’application de la convention collective.

[20] Il a été offert au travailleur de prendre les quatre semaines de vacances telle que le prévoit la convention collective et c’est le travailleur qui a fait le choix de n’en prendre que deux. L’employeur juge qu’il ne peut pas être blâmé pour le choix qu’a fait le travailleur en ce sens.

[21] Dans son argumentation, le représentant du travailleur soutient que le travailleur avait droit, selon les articles 15.01a) et 15.06 de la convention collective, à ses vacances malgré le fait qu’il ne soit pas au travail pendant cette période. Le détail de ses demandes se résume ainsi :
1 mai 2009 au 30 avril 2010 ——————— 3 semaines ou 6% du salaire brut gagné pendant

la période de référence.
1 mai 2010 au 30 avril 2011 ——————— 3 semaines ou 6% du salaire brut gagné pendant

la période de référence
1 mai 2011 au 30 avril 2012 ——————— 4 semaines ou 8% du salaire brut gagné pendant

la période de référence.
[22] Il ajoute que l’article 15.05 de la convention collective n’indique pas que la période de vacances doit être au prorata. Son interprétation est que le 30 avril de l’année courante donne droit aux vacances annuelles de l’année qui suit. Il considère donc que le travailleur avait droit de recevoir le montant total pour la période du 1er mai 2011 au 30 avril 2012 plutôt que de recevoir le montant pour la période suivant son retour au travail et établit par l’employeur du 1er janvier 2012 au 30 avril 2012.
[23] De plus, le représentant du travailleur déclare que l’article 15.06 de la convention collective indique que le travailleur a droit d’ajourner ses vacances à une date ultérieure puisqu’il était absent en raison d’une lésion professionnelle. Il considère donc que le travailleur avait ainsi droit au paiement de ses vacances pour la période de 2009-2010 et 2010-2011. Il ajoute que le travailleur n’a pas pu prendre de vacances pendant cette période à la suite des exigences de la Commission et donc qu’il y a droit lors à son retour au travail.
[24] Pour sa part, l’employeur soulève que le travailleur n’a subi aucune perte de revenu considérant qu’il était indemnisé par la Commission pendant toute sa période d’incapacité. Également, il rappelle que le nombre d’heures peut diminuer en période estivale alors que les IRR sont demeurées stables pour le travailleur.

[25] L’employeur estime que le travailleur a même été avantagé comparativement aux autres employés lors de son retour au travail. Il souligne que le travailleur a été payé pour ses trois semaines de vacances de 2008-2009 alors qu’il a reçu des IRR pour cette même période reliée à l’été 2009. 

[26] L’employeur considère qu’une prestation au travail de la part d’un employé doit avoir lieu pour avoir droit à des vacances. Donc, rémunérer le travailleur pour la période d’absence au travail serait l’avantager comparativement aux autres employés.
[27] Pour ces motifs, l’employeur demande à la Commission de rejeter la plainte du travailleur en soutenant que celui-ci n’a subi aucun préjudice en lien avec la lésion professionnelle.

Motifs de la décision

[28] La Commission doit décider du bien-fondé de la plainte et déterminer si le travailleur a été victime d’une mesure de représailles en vertu de l’article 32 de la LATMP.
[29] Les dispositions légales pertinentes concernant la LATMP sont les suivantes :

32. L'employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer un travailleur, exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction parce qu'il a été victime d'une lésion professionnelle ou à cause de l'exercice d'un droit que lui confère la présente loi.

Le travailleur qui croit avoir été l'objet d'une sanction ou d'une mesure visée dans le premier alinéa peut, à son choix, recourir à la procédure de griefs prévue par la convention collective qui lui est applicable ou soumettre une plainte à la Commission conformément à l'article 253.

253. Une plainte en vertu de l'article 32 doit être faite par écrit dans les 30 jours de la connaissance de l'acte, de la sanction ou de la mesure dont le travailleur se plaint.

Le travailleur transmet copie de cette plainte à l'employeur.
	255. S'il est établi à la satisfaction de la Commission que le travailleur a été l'objet d'une sanction ou d'une mesure visée dans l'article 32 dans les six mois de la date où il a été victime d'une lésion professionnelle ou de la date où il a exercé un droit que lui confère la présente loi, il y a présomption en faveur du travailleur que la sanction lui a été imposée ou que la mesure a été prise contre lui parce qu'il a été victime d'une lésion professionnelle ou à cause de l'exercice de ce droit.

Dans ce cas, il incombe à l'employeur de prouver qu'il a pris cette sanction ou cette mesure à l'égard du travailleur pour une autre cause juste et suffisante.


[30] La Commission doit d’abord déterminer si les critères de recevabilité sont rencontrés. À cet effet, elle constate le statut du travailleur au sens de la LATMP, la survenance d’une lésion professionnelle le 4 mai 2009, le dépôt de la plainte dans le délai prescrit à l’article 253 ainsi que l’absence d’un grief. De plus, en début d’audience, l’employeur a également fait des admissions sur ces critères.
[31] Maintenant, la Commission doit déterminer si la décision de l’employeur, de ne pas verser les vacances, constitue une mesure de représailles selon l’article 32.
[32] Le travailleur a exercé son droit de retour au travail le 28 janvier 2012, date à laquelle il a repris son emploi à temps plein. Le 7 mai 2012, il est informé par son employeur qu’il ne recevra pas le versement des vacances qu’il a demandé. Cette décision de l’employeur est survenue dans les six mois de l’exercice du droit de retour au travail par le travailleur. La Commission estime que la présomption de l’article 255 de la LATMP s’applique et qu’il appartient à l’employeur de démontrer qu’il a pris cette décision pour une autre cause juste et suffisante et non en raison de la lésion professionnelle.
[33] L’employeur déclare avoir appliqué ce que la Commission et la convention collective prévoyaient. À cet effet, il maintient que le travailleur n’a pas subi de mesure de représailles en lien avec sa lésion professionnelle.

[34] L’employeur soumet que le travailleur n’a subi aucune perte financière ni avantages en raison de sa lésion professionnelle. Il souligne que le travailleur recevait des IRR de la part de la Commission et considère qu’il n’a pas à verser le paiement de vacances pour cette même période, soit de 2009-2010, 2010-2011 et 2011-2012. Il juge que ce serait avantager le travailleur face aux autres employés qui doivent accumuler une prestation au travail pour avoir droit aux vacances.

[35] La Commission estime que les arguments soumis par l’employeur ne permettent pas de renverser la présomption prévue à l’article 255 de la LATMP pour toute les périodes de vacances réclamées par le travailleur. 
[36] D’une part, l’argument à l’effet qu’il a appliqué les recommandations de la Commission ne peut être retenu considérant qu’aucune trace de cette démarche n’est présente dans le dossier d’indemnisation. Or, les intervenants au dossier d’indemnisation d’un travailleur notent les conversations afin de pouvoir y référer. 
[37] Quant à l’application de la convention collective, la Commission rappelle que celle-ci ne peut être moins avantageuse que ce que prévoit la LATMP :
4. La présente loi est d’ordre publique. 

Cependant, une convention ou une entente ou un décret qui y donne effet peut prévoir pour un travailleur des dispositions plus avantageuses que celles que prévoit la présente loi.
[38] La Commission estime que la plainte du travailleur s’appuie sur l’article 242 de la LATMP :

242. Le travailleur qui réintègre son emploi ou un emploi équivalent a droit de recevoir le salaire et les avantages aux mêmes taux et conditions que ceux dont il bénéficierait s'il avait continué à exercer son emploi pendant son absence.

Le travailleur qui occupe un emploi convenable a droit de recevoir le salaire et les avantages liés à cet emploi, en tenant compte de l'ancienneté et du service continu qu'il a accumulés.

[39] Après analyse de la jurisprudence, la Commission rappelle l’existence de deux courants jurisprudentiels face à l’interprétation de l’article 242. Ainsi, un premier courant
 est à l’effet de considérer une fiction juridique selon laquelle la période d’absence du travailleur, à la suite d’une lésion professionnelle, doit être considérée comme du temps travaillé pour le calcul du salaire et des avantages auxquels le travailleur a droit lors de son retour au travail.
[40] Quant au deuxième courant jurisprudentiel
, il assure la complémentarité de l’article 235 de la LATMP, défini ci-dessous. Il ne permet donc pas au travailleur de bénéficier de sommes perdus concernant des avantages prévus à la convention collective pendant son absence à la suite d’une lésion professionnelle.
235. Le travailleur qui s'absente de son travail en raison de sa lésion professionnelle:
 1° continue d'accumuler de l'ancienneté au sens de la convention collective qui lui est applicable et du service continu au sens de cette convention et au sens de la Loi sur les normes du travail (chapitre N-1.1);
 2° continue de participer aux régimes de retraite et d'assurances offerts dans l'établissement, pourvu qu'il paie sa part des cotisations exigibles, s'il y a lieu, auquel cas son employeur assume la sienne.
Le présent article s'applique au travailleur jusqu'à l'expiration du délai prévu par le paragraphe 1° ou 2°, selon le cas, du premier alinéa de l'article 240.
[41] Les deux courants s’entendent tout de même pour dire que l’article 242 ne doit pas avoir une portée rétroactive. La loi ne vise donc pas à récupérer des avantages passés, mais plutôt de bénéficier de ces avantages lors du retour au travail impliquant donc le présent et le futur. Ce que partage également la Commission dans le présent cas.
[42] Bien que l’objectif de la loi, n’est pas de faire bénéficier un travailleur des avantages passés, il doit y avoir une certaine fiction juridique afin de considérer la période d’absence au travail comme du temps travaillé pour ainsi éviter qu’un travailleur soit pénalisé lors de son retour au travail. À cet effet, les passages suivants de la décision Noël-Fontaine et Société d’aluminerie Reynolds (Canada) limitée
 expliquent comment la création d’une fiction devrait s’appliquer.
Malgré la non-rétroactivité de l’article 242, il ne faut toutefois pas perdre de vue que le premier alinéa de cette disposition de la loi impose, à certains égards, une fiction qui implique une transformation du passé : il faut faire, malgré son absence, comme si le travailleur avait continué à exercer son emploi pendant son absence. Cette fiction n’a toutefois d’impact qu’à compter du retour au travail, et par la suite; c’est ce que le professeur Pierre-André Côté appelle l’effet immédiat et prospectif à la page 107 de son ouvrage Interprétation des lois (Les Editions Yvon Blais Inc., Cowansville, 1982) :

Une loi qui ne prétend pas régir le passé, mais uniquement l’avenir, ne peut donc être considérée comme rétroactive à moins qu’on emploie ce terme d’une manière "inexacte" ou "impropre". Il faut distinguer la rétroactivité et l’atteinte, pour l’avenir, à des droits acquis dans le passé. Il faut distinguer l’effet rétroactif de la loi de son effet immédiat et prospectif."

La fiction imposée au premier alinéa de l’article 242 implique donc, de l’avis de la Commission d’appel, qu’il faille à certains égards, à compter du retour au travail et pour l’avenir, faire comme si le travailleur avait travaillé pendant son absence; à certaines fins, et non pour verser du salaire au travailleur pour sa période d’absence, l’article 242 impose ainsi de considérer comme travaillées des heures d’absence du travail en raison d’une lésion professionnelle.

Mais à quelles fins appliquer cette fiction? À toutes fins utiles, de l’avis de la Commission d’appel, pour éviter qu’un travailleur ne soit, en matière de salaire et d’avantages à compter de son retour au travail et par la suite, pénalisé ou désavantagé du fait qu’il ait été absent du travail pendant un certain temps en raison d’une lésion professionnelle.

[…]

La Commission d’appel ne voit, dans le libellé du premier alinéa de l’article 242 de la loi, aucun indice qui permette de penser que le législateur ait voulu, à compter du retour au travail du travailleur, dévier de l’objectif énoncé à l’article 1, lequel postule la réparation des conséquences d’une lésion professionnelle, y compris sous l’angle financier. Elle ne comprendrait pas, dans un tel contexte, qu’il faille interpréter cette disposition de telle façon que le travailleur ait en fait à assumer, à compter de son retour au travail, des conséquences financières qui, jusque-là, avaient été valablement couvertes par les indemnités qui lui ont été versées pendant son absence.

[…]

La Commission d’appel apprécie donc qu’en édictant le premier alinéa de l’article 242, le législateur a voulu que le travailleur qui reprend son travail ne soit pas désavantagé, à compter de ce moment, par rapport à ce qu’aurait été sa situation en termes de salaire et d’avantages n’eût été de sa lésion professionnelle et de l’absence y reliée. S’il faut à cette fin, en regard du salaire et des avantages, ainsi que des taux et conditions afférents, faire comme s’il avait continué à exercer son emploi pendant son absence, c’est ce que le législateur prescrit de faire; s’il faut considérer comme du temps travaillé du temps qui ne l’a pas été, c’est aussi ce qu’il faut faire en raison de la fiction imposée par le législateur.

[…]

(Notre soulignement)
[43] En appliquant cette interprétation au présent cas, la Commission considère que le travailleur ne peut pas réclamer le paiement des vacances pour les années 2009-2010 ainsi que pour 2010-2011. En effet, cela permettrait au travailleur de récupérer des avantages passés en cumulant des vacances pour une période qui, lors du retour au travail, ne compte plus pour les avantages dont il peut bénéficier pour le futur. 
[44] Pour ces motifs, la Commission partage en partie l’opinion de l’employeur et considère que le travailleur n’a pas subit de mesure de représailles pendant cette période, soit de 2009-2010 ainsi que 2010-2011. Conséquemment, la Commission rejette cette portion de la plainte du travailleur.
[45] Cependant, lors de son retour au travail, la Commission considère que le travailleur a droit aux mêmes conditions et avantages concernant ses vacances pour l’année 2012 comme s’il y avait travaillé pendant la période de référence 2011-2012.
[46] Le Commissaire Degré, dans l’affaire Carignan et Croustilles Yum-Yum inc. précitée, le traduit bien dans les paragraphes suivants :
[35]  Au moment de sa réintégration, un travailleur doit pouvoir continuer de bénéficier de la stabilité financière mise en place à compter de son absence. La fiction juridique à laquelle l’on doit recourir par le biais de l’article 242 de la loi s’inscrit tout à fait dans cette recherche de stabilité. La reconnaissance d’un certain nombre d’heures dites travaillées, calculées à partir du modèle mis en place lors de la détermination du revenu brut annuel d’emploi permet d’y arriver et aussi de respecter l’objectif premier de la loi.

[…]
[38] Lorsqu’un travailleur réintègre son emploi, la situation originalement cristallisée à compter du moment où naît son droit au versement de l’indemnité de remplacement du revenu et qui lui assure une certaine stabilité durant son absence, reprend vie. Ce que vise essentiellement l’article 242 de la loi, c’est qu’au moment où un travailleur réintègre son emploi, cette stabilité soit maintenue, ni plus, ni moins. Et cela se conçoit bien. Personne ne souhaite être victime d’une lésion professionnelle avec toutes les conséquences qu’elle est susceptible d’entraîner, et ce, à tous les points de vue. Il serait pour le moins ironique au surplus qu’au moment de réintégrer l’emploi suite à une absence reliée à une telle lésion, un travailleur doive accuser un recul au niveau de ses conditions de travail.
[47] La Commission adhère à ce principe et conclut que le travailleur avait droit au paiement de ses vacances pour la période de référence du 1er mai 2011 au 31 décembre 2011 comme s’il y avait travaillé pendant toute cette période. En effet, cette portion de l’année est directement reliée aux vacances dont il pourra bénéficier lors de son retour au travail.
POUR CES MOTIFS, LA COMMISSION :

ACCUEILLE en partie la plainte du travailleur.

ORDONNE à l’employeur de payer au travailleur le pourcentage qu’il aurait accumulé pendant la période d’arrêt de travail du 1er mai 2011 au 31 décembre 2011.

RÉSERVE sa compétence sur le quantum, à défaut d’entente entre les parties.

	

	
	__________________________________

Véronique Faubert 
Conciliateur-décideur

	

	

	

	

	

	

	

	Monsieur Jean-Guy Simard
Représentant du travailleur


	

	Date d’audience :
	29 avril 2013
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